
 

1 
 

Code de candidature au Conseil d’administration 
 

Article 1 : Admissibilité générale 

 

1.1 Sous réserve des dispositions législatives applicables, notamment les articles 98 à 100 de la Loi 

sur les compagnies (RLRQ, c. C-38), Partie III, toute personne peut soumettre sa candidature au 

Conseil d’administration du Réseau Jeunesse des Premières Nations Québec L 

abrador (RJPNQL), sauf si elle est inéligible en vertu de l’article 3 du présent code ou de la loi. 

 

1.2 La candidature peut être déposée : 

• Soit durant la période officielle de mise en candidature déterminée par l’organisation ; 

• Soit lors de l’assemblée générale annuelle ou lors de l’assemblée générale d’élection, au point 

inscrit à l’ordre du jour sous « Élection ». 

 

1.3 Toute candidature déposée doit obligatoirement recevoir l’appui d’au moins un (1) membre 

votant présent à l’assemblée, conformément aux règles de fonctionnement interne prévues par les 

règlements généraux. 

 

Article 2 :  Conditions particulières liées à la composition du Conseil 

 

2.1 Conformément aux règlements généraux, le Conseil d’administration doit être composé d’un 

minimum de cinq (5) personnes issues des Premières Nations âgées entre 18 et 35 ans (âge au 

moment de la date de l’élection) et de deux personnes âgées de plus de 35 ans.  

 

2.2 L’élection est divisée en deux temps : une première élection pour combler les sièges réservés 

aux jeunes Premières Nations de 18 à 35 ans, une seconde pour combler les sièges réservés aux 

personnes de plus de 35 ans.  

 

2.3. Cette restriction s’interprète conformément au droit des OBNL de déterminer la composition 

de leurs organes en vertu de l’article 98 de la Loi sur les compagnies (Partie III). 

 

Article 3 : Inéligibilité 

 

Ne peut être candidat au Conseil d’administration : 

 

3.1 Toute personne déclarée « inhabile » selon les critères prévus par la loi, notamment : 

• les personnes frappées d’une incapacité en vertu du Code civil du Québec (art. 155 et suiv.) ; 

• les personnes interdites d’agir comme administrateur en vertu de dispositions légales ou 

judiciaires applicables. 

 

3.2 Toute personne ayant déjà fait l’objet d’une mesure disciplinaire, d’une destitution ou d’une 

exclusion d’un précédent Conseil d’administration du RJPNQL. 

 

3.3 Toute personne refusant de s’engager à signer le Code d’éthique de l’organisation dans un délai 

maximal de quatorze (14) jours suivant son élection, ou refusant de se conformer aux obligations 

qui en découlent. 

 

3.4 Toute personne omettant de déclarer tout conflit d’intérêts, réel, potentiel ou apparent, au 

moment du dépôt de sa candidature, conformément aux obligations prévues à l’article 322 du Code 

civil du Québec relatives aux devoirs des administrateurs. 
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3.5 Toute personne incapable de garantir le respect du minimum d’engagement bénévole requis 

pour l’exercice des fonctions d’administrateur, tel qu’exigé par les règlements de l’organisation. 

 

Article 4 : Pouvoir d’exclusion 

 

4.1. Le Conseil d’administration se réserve le droit, conformément à l’article 89 de la Loi sur les 

compagnies (Partie III), de destituer ou d’exclure tout administrateur élu qui aurait contrevenu à 

l’une ou l’autre des conditions d’admissibilité prévues à l’article 3 du présent Code. 

 

4.2. Cette décision doit être motivée, prise de bonne foi, et conforme aux principes généraux de 

diligence, loyauté et prudence énoncés à l’article 321 du Code civil du Québec. 


